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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Moyens dédiés à la formation professionnelle pour l'industrie manufacturière
Question écrite n° 15993

Texte de la question

M. Didier Le Gac appelle l'attention de M. le ministre du travail et des solidarités sur les moyens dédiés à la
formation professionnelle pour l'ensemble des secteurs de l'industrie manufacturière. Le système actuel de
financement de la formation professionnelle a été réformé en 2018. Il repose sur le versement par les
entreprises de la contribution unique pour la formation et l'apprentissage. L'opérateur France compétences,
organisme mis en place pour réguler le financement de la formation professionnelle, se charge ensuite d'affecter
le montant de ces contributions auprès des 11 opérateurs de compétences sectoriels, dont l'OPCO 2i, opérateur
du secteur industriel. Or force est de constater qu'aujourd'hui, ce secteur industriel est le grand perdant de ce
système de redistribution des moyens financiers. En effet, si les entreprises industrielles financent la formation à
hauteur de 2,3 milliards d'euros par an, l'OPCO 2i ne perçoit, lui, en retour que 1,3 milliard d'euros, soit 1 milliard
d'euros en moins pour la formation des salariés et des apprentis dans le secteur industriel (ce montant étant
réparti vers les OPCO d'autres secteurs d'activité). En tout état de cause, c'est 425 millions d'euros qui
manqueraient aujourd'hui à l'OPCO 2i pour permettre de répondre aux besoins des industriels. Pourtant en
Bretagne, en 2026, ce sont 3 500 alternants qui évoluent dans l'industrie soit près de 10 % des alternants
bretons et, depuis 2019, le seul secteur de la métallurgie bretonne progresse de 5 % en matière d'effectifs
salariés. À l'heure où tout le monde s'accorde sur l'impérieuse nécessité de réindustrialiser le pays, il apparaît
fâcheux que le secteur industriel puisse pâtir, en matière de formation, d'un système de financement semblant
trop déséquilibré au détriment de l'OPCO 2i. C'est pourquoi il lui demande quelles mesures il entend prendre
pour que ce secteur puisse avoir les moyens de former de nouveaux talents et ainsi permettre à l'industrie de
relever les défis liés aux mutations technologiques, de sécuriser les parcours professionnels et de répondre aux
besoins concrets des territoires.

Texte de la réponse

Le développement de la formation professionnelle et de l'apprentissage dans le secteur industriel constitue une
priorité pour le ministère du Travail et des Solidarités, en cohérence avec les objectifs de réindustrialisation
portés par le Gouvernement. La réforme de la formation professionnelle mise en œuvre en 2018 a permis un
développement très significatif de l'apprentissage sur l'ensemble des secteurs. Les volumes ont plus que doublé
depuis cette date, avec 850 000 contrats d'apprentissage conclus en 2023, contre un plafond historiquement
compris entre 400 000 et 500 000 auparavant. Cette dynamique se vérifie dans le secteur industriel. L'Opérateur
de compétences interindustriel (OPCO 2i) gérait 55 000 apprentis en 2020, contre 78 700 en 2025. Par ailleurs,
la réforme de la formation de 2018 repose sur un principe de mutualisation de la contribution unique à la
formation professionnelle et à l'alternance, qui vise, notamment à travers le dispositif du plan de développement
des compétences des entreprises de moins de 50 salariés, à financer prioritairement la formation
professionnelle des salariés des plus petites entreprises, quel que soit leur secteur d'activité. La valeur ajoutée
des OPCO et de la formation professionnelle se concentre en effet particulièrement sur ces structures, comme
l'a souligné l'organisation de coopération et de développement économiques, qui relève que les petites et
moyennes entreprises disposent de ressources limitées pour financer la formation de leurs salariés, et qui
recense parmi les réponses les plus efficaces les mécanismes de cotisation partagée entre employeurs
permettant de mutualiser les ressources (1). À cet égard, l'OPCO 2i compte en 2025, sur les 88 354 entreprises
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de son périmètre, 91 % d'entreprises de moins de 50 salariés, qui ne représentent toutefois que 22 % des
salariés couverts par l'opérateur. Les entreprises couvertes par l'OPCO 2i contribuent ainsi à la fonction de
solidarité intersectorielle que porte la mutualisation. Le ministère du Travail poursuit par ailleurs son action en
direction de ses publics prioritaires, en cohérence avec les besoins des secteurs stratégiques, au premier rang
desquels l'industrie. S'agissant de la sécurisation des parcours professionnels, la loi du 24 octobre 2025 a
institué un nouveau dispositif de « période de reconversion », entré en vigueur le 1er février 2026, qui remplace
les dispositifs Pro-A et Transitions collectives. Ouvert à l'ensemble des salariés du secteur privé, en contrat à
durée indéterminée comme en contrat à durée déterminée, sans condition d'âge, d'ancienneté ou de niveau de
qualification, ce dispositif leur permet d'engager une mobilité professionnelle interne ou externe à leur entreprise
afin d'acquérir une certification inscrite au répertoire national des certifications professionnelles, un certificat de
qualification professionnelle de branche ou un socle de compétences. Le financement de la formation est assuré
par les opérateurs de compétences, dans la limite de la dotation attribuée par France compétences, ce qui
permettra à l'OPCO 2i de mobiliser cet outil au bénéfice des entreprises et des salariés du secteur industriel.
L'OPCO 2i est l'un des premiers bénéficiaires de ce nouveau dispositif avec près de 10 M€ qui lui sont alloués
sur une enveloppe de 68 M€ en 2026. S'agissant des personnes les plus éloignées de l'emploi, le
renouvellement de l'enveloppe dédiée à la Préparation opérationnelle à l'emploi collective (POEC) a permis à
l'OPCO 2i de former 865 stagiaires demandeurs d'emploi en 2025 vers les métiers en tension d'opérateurs de
fabrication, d'ouvrier de la métallurgie, de monteurs, ajusteurs et ouvriers qualifiés de la mécanique, de
technicien et d'agents de maîtrise de la maintenance et de l'environnement et de chaudronniers, tôliers,
traceurs, serruriers, métalliers et forgerons. Une enveloppe POEC est reconduite en 2026. La loi du 4 juin 2026
vient par ailleurs pérenniser le contrat de professionnalisation expérimental, dont le bilan a mis en évidence plus
de 35 000 contrats conclus entre 2018 et 2023, majoritairement au bénéfice de jeunes et de demandeurs
d'emploi. Ce dispositif permet une réinsertion rapide de ces publics et une réponse aux besoins de recrutement
dans des secteurs en tension, dont l'industrie, ou sur des postes très spécifiques pour lesquels aucune
formation unifiée n'existe. Le Gouvernement a également présenté en mai 2026 le plan « Emploi futur », plan
interministériel d'accélération pour l'emploi des jeunes porté par le ministère du travail et des solidarités aux
côtés des ministères de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et des sports, de la jeunesse et de la
vie associative. Ce plan comporte quinze mesures autour de trois axes : accompagner l'orientation des jeunes,
les rapprocher de l'entreprise et prévenir les ruptures de parcours. Il identifie l'industrie parmi les secteurs
stratégiques dont les besoins en compétences doivent être anticipés en priorité, aux côtés des métiers de la
défense, du nucléaire et de la transition énergétique. Il prévoit notamment le lancement d'une gestion
prévisionnelle des emplois et des compétences sur ces filières stratégiques, ainsi qu'un renforcement des
dispositifs de découverte des métiers et d'immersion en entreprise dès le lycée professionnel, autant de leviers
de nature à conforter, dans la durée, l'attractivité des métiers industriels auprès des jeunes générations. Au-delà
des actions destinées aux publics prioritaires, le Gouvernement fait des enjeux du secteur industriel une priorité.
A ce titre, il s'est doté en avril 2026 d'une feuille de route nationale pour l'attractivité et l'emploi dans l'industrie,
élaborée avec l'ensemble des acteurs du réseau pour l'emploi, les branches professionnelles et les 20 filières
représentées au conseil national de l'industrie, dont l'OPCO 2i est partie prenante. Face aux 220 000 intentions
de recrutement recensées dans l'industrie en 2025, dont 55 % jugées difficiles à pourvoir et aux 61 000 postes
non pourvus au quatrième trimestre 2025, cette feuille de route fixe un objectif de 600 000 personnes recrutées
durablement dans l'industrie en 2026. Celle-ci s'articule pour cela autour de trois leviers : attirer et orienter,
former, recruter et fidéliser. Elle prévoit notamment le doublement du nombre d'immersions professionnelles
dans l'industrie, 60 000 entrées en formation de demandeurs d'emploi sur un métier industriel et le déploiement
de task-forces entreprises dans chaque bassin d'emploi industriel. Enfin, le Gouvernement veille à ce que les
dispositifs de cofinancements contribuent à répondre aux enjeux rencontrés par l'Industrie. Ainsi, le Fonds social
européen + a permis à l'OPCO 2i de toucher 53 619 stagiaires et 5 067 entreprises, avec une dotation de près
de 32 M€ en 2025. Le Fonds de transition juste s'est également poursuivi, à travers les conventions liant l'OPCO
2i et 6 directions régionales de l'Économie, de l'emploi, du travail et des solidarités, permettant d'accompagner
13 737 stagiaires en 2025 sur des thématiques telles que les technologies industrielles fondamentales, la
gestion des ressources humaines et de l'emploi, ou encore les transports, la manutention et le magasinage. (1)
OECD (2025), OECD Skills Outlook 2025 : Building the Skills of the 21st Century for All, OECD Publishing,
Paris, https://doi.org/10.1787/26163cd3-en.
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